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  Déclaration présentée par VIVAT International,  
organisation non gouvernementale dotée du statut 
consultatif auprès du Conseil économique et social 
 
 

 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social.  
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  Les bonnes pratiques de VIVAT International  
en vue de la réalisation des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 
 

1. Initiative visant l’élimination du racisme au XXIe siècle,  
Chicago (Illinois), États-Unis. Mary Miller se consacre à la lutte antiraciste à 
Chicago et fait partie d’un groupe antiraciste. Les membres de ce groupe 
s’emploient à enrayer le racisme dans la société en dispensant des formations et en 
inculquant des compétences en analyse aux enseignants, aux administrateurs et au 
personnel de soutien d’établissements scolaires. À ce jour, 40 écoles de Chicago ont 
bénéficié de cette initiative. 

2. Établissement agroécologique à l’intention du peuple autochtone Mba’e 
Katu, au Paraguay. Cette école à l’intention du peuple autochtone Mba’e Katu a 
été inaugurée en mars 2001 : ses 50 élèves provenaient de 10 communautés de 
l’ethnie des Ava Guarani. Il s’agit de cultiver le café et des fruits tels que les ananas, 
les bananes et les agrumes, etc., grâce à une méthode de défrichement sélectif 
consistant à abattre certains arbres seulement, sans brûlage. Cette initiative répond 
principalement à un souci pédagogique, qui est de permettre aux élèves d’aider leurs 
collectivités à progresser sur la voie de l’atténuation de la pauvreté et du 
développement durable. 

3. Prévention et traitement du VIH/sida dans la province d’Udon Thani, 
dans le nord-est de la Thaïlande. Depuis 1997, des membres de VIVAT 
International travaillent, dans la province d’Udon Thani, en Thaïlande, à sensibiliser 
la population au VIH/sida en organisant des ateliers de santé dans les collectivités, 
notamment dans les écoles. VIVAT International a également créé des foyers pour 
les enfants touchés par le VIH/sida et gère un hospice où sont soignés les adultes en 
phase terminale. 

4. Élimination de la pauvreté et autonomisation des femmes à Pune 
(Maharashtra), en Inde. Streevani, organisme voué à l’autonomisation des 
femmes, intervient directement dans l’élimination de la pauvreté en proposant des 
groupes d’entraide et du microcrédit. En plus du microcrédit, il offre aux femmes 
une aide juridique et divers types de formation – notamment à l’exercice de 
responsabilités, à des activités génératrices de revenus et au renforcement des 
capacités – et il aide la population à se prévaloir des initiatives gouvernementales. 
 
 

  Recommandations de VIVAT International 
 
 

 • L’autonomisation des femmes devrait figurer en tête de liste des priorités 
en matière de développement. Les femmes devraient jouer un rôle égal à 
celui des hommes dans tous les processus d’élaboration et de mise en œuvre 
des politiques. Les gouvernements et la société civile devraient encourager, au 
moyen du microcrédit et du microfinancement, les entreprises à petite échelle 
et les groupes d’entraide ciblant les femmes et administrés par elles. Le 
microcrédit a aidé les femmes à s’intégrer au marché du travail et à se prendre 
en main, et ce, avec dignité. 

 • Il faut tout mettre en œuvre, aussi bien dans le monde industrialisé que dans 
les pays en développement, pour s’attaquer de toute urgence à la pandémie 
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de VIH/sida et freiner la propagation de la maladie. Les gouvernements des 
pays concernés doivent utiliser dans les meilleurs délais les dons et autres 
ressources financières dont ils disposent. 

 • Il faut accorder plus d’importance au développement des pays les moins 
avancés. Nous appelons à l’annulation complète de la dette des pays les plus 
pauvres. Nous invitons également les pays développés à respecter leur 
engagement de consacrer 0,7 % de leur PIB à l’aide publique au 
développement et à veiller à ce que la plus grande partie des sommes ainsi 
réunies soit acheminée aux pays les moins avancés. Nous demandons aux pays 
développés de cesser de subventionner leurs exploitants agricoles aux dépens 
des denrées provenant des pays pauvres et de lever les obstacles au commerce 
des biens produits par les pays les moins avancés. 

 • Il faut mettre l’accent de manière particulière sur le développement des 
peuples autochtones en leur inculquant de nouvelles compétences qui soient 
compatibles avec leurs capacités, en favorisant l’émergence de chefs issus de 
leurs collectivités et en les traitant en partenaires à part entière dans les 
processus décisionnels qui ont une incidence sur leur vie. 

 • Les gouvernements et la société civile devront s’attacher à éliminer la 
discrimination raciale dans les situations de la vie quotidienne. 

 


